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n° 102 277 du 2 mai 2013

dans l’affaire X / I

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 17 juillet 2012 par X, qui déclare être de nationalité camerounaise, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 15 juin 2012.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 5 mars 2013 convoquant les parties à l’audience du 26 mars 2013.

Entendu, en son rapport, O. ROISIN, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me BASHIZI BISHAKO, avocat, et

R. ABOU, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité camerounaise et appartenez à l’ethnie ewondo. Né le

12 novembre 1989, vous avez terminé votre cursus scolaire à la fin du cycle inférieur secondaire. De

religion chrétienne, vous êtes célibataire, sans enfants. Vous avez habité dans le quartier Ekounou à

Yaoundé jusqu’à ce que vous quittiez votre pays.

En juin 2011, vous entamez une relation secrète avec [S. F.].



CCE X- Page 2

Le 15 septembre 2011, alors que son père est en voyage d’affaires, vous vous rendez en cachette chez

[S.]. Alors que vous tentez de ne pas être vu, l’oncle de [S.] vous surprend et vous accuse d’être entré

par effraction. Il vous frappe. Un gendarme intervient et vous amène au poste de police. Vous êtes

interrogé et frappé pendant une semaine.

Le 11 octobre 2011, vous parvenez à vous évader de la prison. Vous vous réfugiez alors à Douala chez

votre oncle [M. M.], où vous tombez malade. Après votre guérison, vous réunissez vos économies pour

prendre un bateau en direction de l’Espagne. Vous quittez ainsi votre pays, le 10 décembre 2011.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général n’est pas convaincu que vous avez quitté

votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de Genève

de 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la

définition de la protection subsidiaire. Plusieurs éléments affectent sérieusement la crédibilité de vos

propos.

D'emblée, le Commissariat général relève que vous ne présentez aucun document d’identité. Vous

mettez ainsi les autorités dans l’incapacité d’établir deux éléments essentiels à l'examen de votre

demande de la reconnaissance de la qualité de réfugié, à savoir votre identification personnelle et le

rattachement à un État.

En définitive, la question qui revient à trancher est celle du rattachement des faits que vous

invoquez à celle de la définition du réfugié. Or, le Commissariat général observe que votre

demande ne ressortit pas au champ d’application des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15

décembre 1980.

Ainsi, le Commissariat général constate que, d’une part, même si vous affirmez que la famille de [S.]

et/ou la vôtre se seraient opposées à votre relation en raison de votre ethnie différente, la raison pour

laquelle vous avez été arrêté par les autorités n’a strictement rien à voir, puisque vous découvrant chez

lui, l’oncle de [S.] vous a pris pour un voleur, raison pour laquelle vous avez été arrêté. D’autre part, à

supposer que la famille de [S.] ait appris la raison réelle de votre présence chez eux et qu’elle ait ourdi

des persécutions à votre encontre, celles-ci se seraient déroulées dans un cadre strictement privé de la

part d’acteurs non-étatiques.

Or, conformément à l’article 48/5, §1 de la loi du 15 décembre 1980, une persécution au sens de l’article

48/3 ou une atteinte grave au sens de l'article 48/4 peut émaner ou être causée par des acteurs non-

étatiques, s’il peut être démontré que ni l’État, ni des partis ou des organisations qui contrôlent l’État ou

une partie importante de son territoire, y compris les organisations internationales, ne peuvent ou ne

veulent accorder une protection contre les persécutions. Le §2 de la même disposition précise qu’une

protection au sens des articles 48/3, est accordée lorsque les acteurs visés à l’alinéa 1er prennent des

mesures raisonnables pour empêcher les persécutions ou les atteintes graves, entre autres lorsqu’ils

disposent d’un système judiciaire effectif permettant de déceler, de poursuivre et de sanctionner les

actes constitutifs de persécution ou d’atteinte grave, et lorsque le demandeur à accès à cette protection.

Concernant l’accès à la protection des autorités de votre pays face à la possibilité, purement

hypothétique, que la famille de [S.] et/ou la vôtre vous persécutent pour des motifs ethniques, rien ne

permet de croire que les autorités camerounaises cautionneraient de tels faits de persécution. Vous

précisez d'ailleurs que la loi n’interdit aucunement les relations entre personnes issues d’ethnies

différentes. Vous n’apportez pas le moindre début de preuve pour étayer cette crainte. Le Commissariat

général estime qu’elle n’est donc pas établie.

Finalement, sur l’accès à la protection des autorités de votre pays, en définitive, la question revient à

évaluer la capacité ou la volonté de vos autorités à vous offrir, alors que vous vous dites injustement

accusé de tentative de vol, un procès équitable, et de vous faire bénéficier de condition de détention

acceptables. Interrogé sur vos conditions de détention, vous affirmez avoir été détenu dans des

conditions inhumaines et dégradantes, ce qui conduit le Commissariat général à évaluer la possibilité de

vous octroyer la protection subsidiaire.

Cependant, le Commissariat général estime qu’il n’y a pas lieu de vous octroyer cette protection

subsidiaire, car vos propos ne possèdent pas une consistance et une crédibilité suffisante pour

croire qu’ils se sont réellement déroulés.
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En effet, d’une part, le Commissariat général n’est pas convaincu que vous avez été réellement arrêté

injustement ; d’autre part, votre détention n’est pas crédible.

Primo, rappelons à cet égard que la procédure d'asile a pour objet de protéger des victimes, ou des

victimes en puissance, d'une persécution et non de soustraire à la justice les auteurs de crimes ou de

délits. Les personnes qui s'enfuient pour échapper aux poursuites ou au châtiment pour une infraction

de ce genre ne sont normalement pas des réfugiés.

Ainsi, vous affirmez qu’on vous a pris pour un voleur, mais qu’en réalité, vous veniez rendre visite à

votre petite amie, [S.]. Or, interrogé à son sujet et au sujet de votre relation, vous tenez des propos à ce

point vagues qu’il n’est pas permis d’y croire.

En effet, invité à décrire son caractère, vous tenez des propos vagues et stéréotypés, vous bornant à

décrire [S.] comme « une fille souriante, un peu réservée, elle ne bavardait pas trop, c’est un peu ça son

caractère », sans plus. Vous ignorez également quelles sont ses activités en dehors de l’école (CGRA,

rapport d’audition du 30 mai 2012, p.11 et p.12).

De même, vous êtes tout aussi inconsistant en ce qui concerne les discussions que vous teniez

ensemble, vous limitant à circonscrire vos échanges sur les thèmes de l’amour et l’avenir. Invité à être

plus détaillé, vous ajoutez qu’ « elle regrettait d’être née dans cette famille, d’être née dans la pression

de la tradition. […] elle me disait qu’elle m’aimait et je lui disais que je l’aimais, mais il y a cette barrière

», déclaration qui ne convainc toujours pas au vu de la nature la relation que vous invoquez (CGRA,

rapport d’audition du 30 mai 2012, p.12).

Quant à vos projets d’avenir, vous révélez ne pas en avoir parce que « connaissant sa situation et ma

situation on ne savait vraiment aller nulle part » (CGRA, rapport d’audition du 30 mai 2012, p.11). Alors

qu’il est attendu que vous abordiez ces sujets de manière significative, ces éléments constituant des

points clefs de votre récit d’asile, le manque de spontanéité pour évoquer les discussions que vous

aviez ne peut dès lors convaincre que vous aviez une relation avec cette personne et que c’est pour

cette raison que vous vous êtes introduit chez elle.

Par ailleurs, si vous affirmez que le père de [S.] avait projeté de la marier au chef de la tribu, vous ne

pouvez absolument rien dire au sujet de cet homme ou de ce mariage forcé. (CGRA, rapport d’audition

du 30 mai 2012, p.5). Le manque de spontanéité et de consistance de vos propos empêche de croire

que vous avez eu une relation et que le mariage auquel [S.] devait être soumise vous ait réellement

obligé de vivre votre amour caché.

En outre, vous n’avez pas repris contact avec Sandrine pour savoir ce qui lui était advenu. Vous

expliquez que vous ne le faites pas parce qu’elle est la cause de vos problèmes et que « si l’homme

était vraiment conscient du danger qui rôde autour de lui à cause des femmes, il n’y aurait pas les

guerres » (CGRA, rapport d’audition du 30 mai 2012, p.13). Il y a quelque incohérence à mener une

relation amoureuse au péril de sa sécurité en tout état de cause, puis d’affirmer que cette relation est la

cause de vos problèmes une fois ceux-ci survenus. Votre attitude n’est pas plausible.

Ces éléments, pris dans leur ensemble, amènent le Commissariat général à ne pas croire que vous

avez eu cette relation avec cette fille. Il n’y a donc pas lieu de croire que c’est pour cette raison que

vous avez tenté de vous introduire dans cette maison et que vous avez été arrêté arbitrairement.

Secundo, votre arrestation et votre détention ne sont pas crédibles. Ainsi, la réaction des autorités est à

ce point excessive qu’elle en perd toute crédibilité. Ainsi, pour le simple fait d’avoir escaladé une clôture,

vous êtes menacé d’être brûlé vif, battu par la population et détenu et battu par la gendarmerie, et cela

durant plus d’un mois, les autorités ne croyant pas à votre version des faits (CGRA, rapport d’audition

du 30 mai 2012, p. 3). La situation que vous décrivez relève de la caricature.

D’ailleurs, vous ne produisez aucun élément de preuve attestant de votre arrestation, ou à tout le moins

qu’au Cameroun, une telle situation pourrait se produire. Dans de telles circonstances, en l’absence du

moindre élément objectif probant, la crédibilité de votre récit d’asile repose uniquement sur

l’appréciation des déclarations que vous avez livrées lors de votre audition. Le Commissariat général est

donc en droit d’attendre de celles-ci qu’elles soient précises, circonstanciées, cohérentes et plausibles.
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Or, tel n’est pas le cas en l’espèce. En effet, différents éléments remettent sérieusement en cause la

crédibilité de vos déclarations.

De même, votre évasion du cachot de la gendarmerie de Nkomo se déroule avec tant de facilité qu'elle

en perd toute crédibilité. En effet, vous expliquez que des hommes, dont vous ignorez tout, se sont

introduits dans la gendarmerie et ont obligé les gendarmes à ouvrir votre cellule. Vous ajoutez parvenir

alors à gagner la sortie de la gendarmerie sans être vu de personne (CGRA, rapport d’audition du 30

mai 2012, p.10). La facilité avec laquelle vous vous échappez conforte le Commissariat général dans sa

conviction que vous n’avez pas été détenu dans les conditions que vous décrivez, voire que vous n’avez

pas été détenu du tout.

Au vu de ce qui précède, le Commissariat général est dans l’impossibilité de conclure qu’il

existe, en votre chef, une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de

Genève de 1951 ou des motifs sérieux de croire en l’existence d’un risque réel d’encourir des

atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire. C.

Conclusion Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas

être reconnu(e) comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas

non plus en considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur

les étrangers.»

2. La requête

2.1 Devant le Conseil du contentieux des étrangers, la partie requérante confirme pour l’essentiel les

faits tels qu’ils sont exposés dans la décision attaquée.

2.2 La partie requérante prend un moyen unique de la violation de l’article 1er, section A, §2 de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 (ci-après dénommée « la Convention de Genève »), des articles 48/3 et

48/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement

des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »), des articles 2 et 3 de la loi du 29

juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs en ce que la motivation est

inadéquate, contradictoire et contient une erreur d’appréciation.

2.3 En termes de dispositif, la partie requérante demande au Conseil de réformer la décision attaquée,

partant, à titre principal, de lui octroyer le statut de protection subsidiaire.

3. Nouveau document

3.1. En annexe à sa requête, la partie requérante produit un document émanant de la FIACAT

(Fédération Internationale de l’Action des Chrétiens pour l’Abolition de la Torture) daté du 1er septembre

2008 relatif à la torture et aux mauvais traitements dans les prisons camerounaises.

3.2. Indépendamment de la question de savoir si cette pièce constitue un nouvel élément au sens de

l’article 39/76, § 1er, alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980, elle est produite utilement dans le cadre

des droits de la défense, dans la mesure où elle étaye l’argumentation de la partie requérante

développée à l’égard de la motivation de la décision attaquée. Le Conseil décide dès lors de la prendre

en considération.

4. Examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

4.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme

« réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

4.2. Le Commissaire général refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante pour

différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »).
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4.3. La partie requérante admet que les faits invoqués par le requérant sont difficilement rattachables à

la définition du réfugié au sens de défini par la Convention de Genève. Elle estime par contre qu’il est

en droit de prétendre au statut de protection subsidiaire.

4.4. Le Conseil rappelle que dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une compétence

de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel examen et

qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige, ayant la

compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général […], quel que soit le

motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée. […]. Le

Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour

parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée dans

ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise

par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (v. Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et

créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord.

2005-2006, n° 51 2479/001, p. 95).

4.5. Il y a également lieu de rappeler que le principe général de droit selon lequel « la charge de la

preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide

des procédures et critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p.51, §196). Si, certes, la

notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est

au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour

bénéficier du statut qu’il revendique.

4.6. Le Conseil rappelle qu’avant de se pencher sur la question du rattachement des faits allégués aux

critères de rattachement de la Convention de Genève, il y a lieu tout d’abord lieu de déterminer si ces

faits peuvent être considérés comme établis ou non.

4.7. Dans l’acte attaqué, la partie défenderesse a considéré que les faits allégués ne pouvaient être

considérés comme établis.

4.8. Tout d’abord, le Conseil relève que la partie requérante n’établit pas autrement que par ses propres

déclarations la réalité des faits qui l’aurait amenée à quitter son pays. Le Commissaire général a donc

pu à bon droit fonder sa motivation sur une évaluation de la cohérence et de la consistance des

dépositions de la partie requérante en vue de déterminer si celles-ci peuvent suffire à démontrer le bien-

fondé de ses prétentions. La motivation de la décision attaquée expose à suffisance pour quels motifs le

Commissaire général parvient à la conclusion que tel n’est pas le cas.

4.9. Dès lors que le requérant expose avoir été arrêté et incarcéré pour avoir franchi de nuit le mur de

l’enceinte de la maison de sa copine, le Conseil considère que c’est à bon droit que la partie

défenderesse a pu épingler les imprécisions du requérant quant à sa copine et à leur relation, ainsi que

le manque de crédibilité de son arrestation et de son évasion.

4.10. Le Conseil observe que la requête se focalise sur le statut de protection subsidiaire et sur les

conditions de détention au Cameroun mais ne développe en définitive, aucun moyen susceptible

d’établir la réalité des faits allégués, ni a fortiori, le bien fondé des craintes du requérant. Or, le Conseil

constate, à la suite de la décision attaquée, que les dépositions du requérant ne possèdent ni une

consistance, ni une cohérence telle qu’elles suffiraient par elles-mêmes à emporter la conviction qu’elles

correspondent à des événements réellement vécus par lui.

4.11. Les faits n’étant pas considérés comme établis, le Conseil n’a pas à aborder la question du

rattachement des faits aux critères de la Convention de Genève ou aux conditions pour obtenir le statut

de protection subsidiaire. De même, le rapport concernant la situation dans les prisons du Cameroun

n’est pas pertinent en l’espèce dès lors que les faits allégués ne sont établis.

4.12. Au vu de ce qui précède, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou

qu’elle en reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 1er, section A, §2, de la

Convention de Genève. Cette constatation rend inutile un examen plus approfondi des moyens de la

requête, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de

la demande.
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5. Examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

5.1 Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection

subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas

bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé

dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la

protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à

l’article 55/4 ». Selon le paragraphe 2 de l’article précité, sont considérés comme atteintes graves, la

peine de mort ou l’exécution, la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du

demandeur dans son pays d’origine et les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en

raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international.

5.2 La partie requérante soutient, en termes de requête, que le requérant risque de subir des atteintes

graves, au sens de l’article 48/4, §2, b) de la loi du 15 décembre 1980 en cas de retour au Cameroun

dès lors qu’il a été incarcéré et qu’il s’est évadé.

La partie requérante se réfère à un rapport relatif à la situation des détenus au Cameroun. A cet égard,

le Conseil se doit de rappeler que la simple invocation de documents faisant état, de manière générale,

de violations des droits de l’homme dans un pays, ne suffit pas à établir que tout ressortissant de ce

pays encourt un risque d’être soumis à la torture ou à des traitements inhumains ou dégradants. Il

incombe au demandeur de démontrer in concreto qu’il risque de subir des atteintes graves au regard

des informations disponibles sur son pays, ce qui n’est pas le cas en l’espèce.

5.3 Dans la mesure où le Conseil estime que les faits allégués par le requérant pour se voir reconnaître

la qualité de réfugié manquent de crédibilité, il n’aperçoit en l’espèce aucun élément susceptible

d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en cas de

retour dans son pays d’origine, le requérant encourrait un risque réel de subir des atteintes graves

visées à l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre 1980.

5.4 D’autre part, la partie requérante ne développe aucune argumentation qui permette de considérer

que la situation dans son pays d’origine correspondrait actuellement à un contexte de violence aveugle

dans le cadre d’un conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi. Le

Conseil n’aperçoit pour sa part aucune indication de l’existence de sérieux motifs de croire qu’elle serait

exposée, en cas de retour dans son pays, à un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens dudit

article.

5.5 En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue

par l’article 48/4, § 2, de la loi du 15 décembre 1980.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le deux mai deux mille treize par :

M. O. ROISIN, président f. f., juge au contentieux des étrangers,
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M. F. VAN ROOTEN, greffier assumé.

Le greffier, Le Président,

F. VAN ROOTEN O. ROISIN


